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En 1995, le Centre jeunesse de Québec se 
voyait attribuer la désignation d’« Institut
universitaire » par le ministère de la Santé et
des Services sociaux (MSSS). Cette nouvelle
désignation visait alors à mieux intégrer les
fonctions principales de l’université (recherche,
enseignement et transfert de connaissances) 
et la mission de dispensation de services à la
population qui incombe aux établissements 
du réseau de la santé et des services sociaux
(MSSS, 2010 : 22). En raison de son statut 
d’institut universitaire, le CJQ–IU a donc 
la responsabilité d’établir une plus grande
alliance entre la pratique et la recherche et 
de promouvoir le développement d’une 

culture organisationnelle axée sur l’utilisation
des connaissances les plus actualisées, tant
dans la pratique professionnelle que dans la
gestion clinique. Au sein des établissements
sociaux désignés comme des instituts universi-
taires, la mise en place de recherches en parte-
nariat est facilitée par la présence d’une équipe
de chercheurs d’établissement1. Cette structure
organisationnelle contribue au rapprochement
de la recherche et de la pratique et à la valori -
sation de l’utilisation des connaissances issues
de la recherche. L’implantation de nouveaux
programmes ou le développement de guides
de pratiques s’inscrivent généralement dans 
un processus faisant appel à la recherche. 
Le recours à cette dernière est d’ailleurs 
bien intégré en ce qui a trait à l’évaluation 
des pratiques.
Cet article fait état de la démarche de parte -
nariat qui a été privilégiée dans le cadre de 
la redéfinition de l’offre de services dans les
foyers de groupe destinés aux 9-13 ans au
CJQ–IU. Il propose une définition des compo-
santes et des enjeux du travail en partenariat 
et présente comment ce type d’approche peut
être déployé à l’intérieur d’un mandat organi-
sationnel qui interpelle tant la pratique, la
gestion que la recherche.

1. Le partenariat recherche-pratique en milieu
organisationnel

L’implication commune et partagée des utili -
sateurs2, des gestionnaires et des chercheurs
dans un projet spécifique constitue une stra -
tégie fréquemment proposée pour favoriser
l’utilisation des connaissances et l’implantation
de nouvelles pratiques (Belleau, 2011; Cloutier,
Carrier et Turcotte, 2003; Hemsley Brown et
Sharp, 2003; Gervais, Chagnon, Tron-Bardon et
Paccioni, 2011; Vingilis, Hartford et Schrecker,
2003; Walter, Davies et Nutley, 2003). Dans un
contexte organisationnel comme celui du
CJQ–IU, les partenariats entre les milieux de
recherche et de pratique sont essentiels tant
pour l’avancement des connaissances que 
pour l’implantation de nouvelles pratiques.

L’apport du partenariat recherche-pratique
en protection de l’enfance : l’exemple de la
redéfinition des services en foyers de groupe

Intervention, la revue de l’Ordre des travailleurs
sociaux et des thérapeutes conjugaux 

et familiaux du Québec. 
Numéro 138 (2013.1) : 24-32.

INTERVENTION No13824



1.1 Définition et caractéristiques 
du partenariat 

Le partenariat recherche-pratique (aussi connu
sous le nom de « recherche-action », « modèle
de coopération », « approche interactive »,
« recherche collaborative ») s’inscrit dans une
vision dynamique du transfert des connais-
sances dans laquelle ce dernier est considéré
comme un processus itératif et évolutif intégré
dans un réseau complexe d’interactions entre
les chercheurs et les utilisateurs des connais-
sances (IRSC, 2005). Le partenariat recherche-
pratique repose sur l’échange et le partage 
des connaissances entre les différents acteurs
impliqués et s’intéresse tant aux connaissances
issues de la recherche qu’à celles issues des
savoirs tacites3. En ce sens, il privilégie un type
de recherche centré sur la pratique et capable
de répondre aux préoccupations et aux besoins
des praticiens. Selon Greenhalgh et Wieringa
(2011), la taxonomie des connaissances et de la
recherche est subdivisée en deux catégories :
une première qui met de l’avant un type de
recherche scientifique traditionnelle dirigée par
curiosité et produisant des résultats appliqués
ou non, et une deuxième émergeant d’une
collaboration active et bidirectionnelle entre
chercheurs, décideurs, bailleurs et autres 
parties prenantes. Les partenariats recherche-
pratique tendent à privilégier ce dernier type
de recherche et visent la plupart du temps une
utilisation directe des connaissances produites. 

Chagnon et Gervais (2011) distinguent quatre
caractéristiques principales de la recherche 
en partenariat : d’abord, elle repose sur une
entente réciproque entre chercheurs et parte-
naires de la pratique; ensuite, elle exige le
partage d’un objectif commun; en troisième
lieu, elle requiert une mise en commun des
ressources et des expertises; enfin, elle se 
développe selon un processus itératif qui 
se construit au fil du temps.

1.2 Les défis liés au travail en partenariat

La diversité professionnelle généralement
représentée au sein des partenariats recherche-
pratique conduit à des solutions variées et
intéressantes (Lasker, Weiss et Miller, 2001).
Mais cette diversité constitue aussi un défi,
principalement en raison du fossé qui sépare
les milieux de la recherche, de la gestion et de

la pratique (Addis, 2002; Greenhalgh et
Wieringa, 2011; Stokols, 2006; Garland,
Plemmons et Koontz, 2006; Hemsley Brown 
et Sharp, 2003; Lasker et al., 2001; Hinkin,
Holtom et Klag 2007; Vingilis et al. 2003;
Waddell et al. 2005). Cet écart séparant les
chercheurs des praticiens s’expliquerait princi-
palement par le fait qu’ils n’ont pas les mêmes
perceptions à l’égard de la nature et du rôle de
la recherche (Hemsley-Brown, 2004). Dans le
cadre d’une recherche en partenariat, les objec-
tifs et les cibles à atteindre font généralement
consensus entre les acteurs. C’est davantage en
ce qui concerne l’organisation de la marche à
suivre et des priorités d’action que les visions
diffèrent. Les chercheurs tendent à privilégier
une réflexion basée sur la rigueur et l’objecti-
vité et accordent une importance centrale à la
scientificité de leur démarche. Les praticiens et
les gestionnaires, soumis au climat d’urgence,
sont davantage préoccupés par les problèmes
quotidiens et le manque de ressources (maté-
rielles et humaines). Greenhalgh et Wieringa
(2011) soulignent qu’aux yeux des praticiens, 
la recherche scientifique est souvent ambiguë,
incomplète, partisane et sujette à plusieurs
interprétations. Les plus sévères lui reprochent
d’être limitée et peu pertinente pour la réalité de
la pratique clinique. Les praticiens recherchent
davantage des solutions applicables alors que
les chercheurs visent le développement de
nouvelles connaissances et de nouveaux
savoirs. Par conséquent, plusieurs praticiens 
et gestionnaires jugent du mérite d’une étude
selon l’opérationnalité et l’applicabilité des
résultats aux problèmes rencontrés (Hemsley
Brown et Sharp, 2003), un jugement que 
déplorent certains chercheurs. De leur côté, 
ces derniers sont parfois réticents à s’investir
dans un projet en partenariat qui tend à favo -
riser un type de recherche dont les résultats
peuvent s’avérer moins propices à la publi -
cation dans des revues spécialisées.
S’intéressant plus spécifiquement aux diffé-
rences qui persistent entre les chercheurs et 
les décideurs en contexte organisationnel, le
MSSS (2008) résume ainsi le fossé entre les
deux parties : les chercheurs ont besoin de
temps pour faire une recherche alors que les
décideurs ont des objectifs à court terme; les
chercheurs sont influencés par leurs pairs et 
les décideurs, par le contexte politique; les

INTERVENTION No138 25



chercheurs sont soumis à des milieux concur-
rentiels et les décideurs à des décisions rapides;
les chercheurs ont un intérêt pour la recherche
conceptuelle, alors que c’est la recherche « clé
en main » qui intéresse les décideurs (MSSS,
2008 : 26). 
Le succès du partenariat recherche-pratique
pose donc des exigences particulières aux
membres participants. En visant plus spéci -
fiquement le modèle coopératif recherche-
intervention, Cloutier et al. (2003 : 109)
soulignent que celui-ci bouscule l’identité
professionnelle des acteurs parce qu’il leur
demande de composer avec la réalité de 
l’autre et de concevoir la recherche et la 
pratique différemment : « en rapprochant
chercheurs et cliniciens à toutes les étapes de 
la recherche, le développement des connais-
sances et des pratiques en sort gagnant, mais
ceci ne va pas sans une bonne dose de tolérance
et d’adaptation de part et d’autre » (Cloutier et
al., 2003 : 108). Selon Stokols (2006), les parte-
nariats recherche-pratique incitent les profes-
sionnels à aller au-delà de leur zone de confort
disciplinaire et à s’engager dans des relations
respectueuses. Chacun des acteurs (interve-
nant, chercheur, gestionnaire) doit pouvoir
comprendre les réalités professionnelles de
l’autre et reconnaître ses préoccupations
(Hinkin et al., 2007; Presse, 2009). Cette exi-
gence mène aussi à la nécessité de faire des
compromis en regard des procédures à privi -
légier et des objectifs à atteindre (Casey, 2008).

1.3 Responsabilités partagées, 
volonté commune

Certains auteurs précisent que la reconnais-
sance et le respect des différences entre cher-
cheurs et utilisateurs, que ce soit en matière de
culture, de barèmes de temps ou de méthodes
de travail, passent par une définition claire 
des rôles et des responsabilités de chacun
(Cornelissen, Mitton et Sheps, 2011; Garland et
al., 2006; Walter et al., 2003). Par exemple, les
chercheurs ont la responsabilité de présenter
des résultats de recherche pertinents et adaptés
aux besoins du milieu de pratique concerné et
de s’assurer que les connaissances produites
respectent les standards de validité scientifique
(Gervais et al., 2011). Pour y arriver, ils doivent
être attentifs au contexte et aux réalités organi-
sationnelles du milieu dans lequel ils travaillent

(Hinkin et al., 2007) et développer des attentes
plus réalistes envers l’utilisation de la recherche
(Waddell et al., 2005). De leur côté, les interve-
nants s’assurent que les solutions proposées
correspondent aux contextes et aux préoccupa-
tions des utilisateurs. Les intervenants impli-
qués dans les partenariats constituent à bien
des égards les porteurs du projet auprès des
milieux de pratique (Belleau, 2011). En ce sens,
ils doivent appuyer la démarche de recherche
et partager la pertinence de poser un regard
évaluatif sur les pratiques et les services en
place. L’un des grands défis du partenariat
recherche-pratique est donc d’allier des visions
différentes à un seul et même projet et d’établir
des objectifs réalistes, mais appuyés par 
l’ensemble des membres. Un partenariat idéal
est un partenariat équitable, usant des forces de
chacun et promouvant une pleine participation
aux processus de décision, sans limites hiérar-
chiques (Casey, 2008 : 79).

Sur le plan structurel, le partenariat nécessite
des investissements importants (en matière de
temps et de ressources) de la part des prati-
ciens, des chercheurs et des organisations
impliquées. Les acteurs concernés doivent
pouvoir consacrer le temps nécessaire aux
réunions et autres activités prévues dans 
le cadre du projet de partenariat. Gervais,
Chagnon et Paccioni (2009) soulignent aussi
l’importance de planifier des occasions de
rencontre et d’échange et de mettre en place
des systèmes de communication adéquats qui
facilitent la transmission d’informations. La
fréquence des échanges entre chercheurs et
praticiens à toutes les étapes de réalisation des
recherches scientifiques demeure un détermi-
nant central de l’utilisation des connaissances
(Gervais et al., 2011). 

Malgré tout, une part importante du succès 
du travail en partenariat repose sur des facteurs
qui relèvent davantage du « savoir-être » et de
compétences relationnelles que du « savoir-
faire ». La qualité des relations entre les
praticiens, les chercheurs et les gestionnaires
demeure cruciale : les compromis négociés
entre ceux-ci doivent être basés sur une
confiance et un respect mutuels. Selon Stokols
(2006 : 68), la transdisciplinarité exige une
éthique d’ouverture, de tolérance et de respect
envers des perspectives autres que celles
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intégrées et un engagement à la médiation
lorsque des conflits de valeurs ou d’intérêts
sont négociés.

2. Les foyers de groupe destinés aux 9-13 ans

Dans le contexte des Centres jeunesse, les
foyers de groupe désignent une ressource
d’hébergement destinée aux enfants ou aux
adolescents dont la sécurité ou le développe-
ment sont compromis. Il s’agit généralement
d’enfants que les parents (ou encore le milieu
familial substitutif) n’arrivent plus à garder 
en raison des diverses problématiques que
rencontre la famille. Dans son plan d’organi -
sation, le Centre jeunesse de Québec-Institut
universitaire (CJQ–IU) définit le foyer de
groupe comme « un milieu de vie normalisant
dans la communauté qui offre un encadrement
adapté aux besoins individuels du jeune, lui
permettant de s’approprier des habiletés qui lui
sont nécessaires pour reprendre et poursuivre
son développement dans la communauté
(famille, école, loisirs, etc.) » (CJQ–IU, 2012 :
39). Les foyers de groupe destinés aux 9-13 ans
(aussi appelés foyers « petits ») offrent aux
enfants en difficulté d’adaptation des services
spécialisés de réadaptation4. 
De façon générale, les enfants hébergés dans 
ce type de services constituent une clientèle
vulnérable souvent aux prises avec des problé-
matiques multiples sur les plans émotionnel 
et comportemental. Le personnel qui œuvre
auprès de ces jeunes rencontre des difficultés
notables, tant d’un point de vue clinique 
qu’administratif. La complexification de l’inter-
vention auprès des enfants âgés de 9 à 13 ans et
les demandes de surplus financier ont mené à
la décision de redéfinir l’offre de services dans
les foyers « petits » et de développer des pra-
tiques plus efficientes. C’est dans ce contexte
qu’un mandat organisationnel a été élaboré. 
Ce mandat comportait trois phases distinctes :
1- la définition de la clientèle et des pratiques
en foyer de groupe; 2- la définition de l’offre 
de service; 3- l’implantation de celle-ci.

3. Structure et démarches de partenariat

Au moment de commencer cette démarche, 
il a été convenu de mettre sur pied un comité
consultatif composé de treize personnes issues
de différents groupes professionnels (le coor-
donnateur des foyers de groupe, une cher-

cheure, une chargée de projet, trois chefs de
service, une spécialiste en activités cliniques,
une intervenante sociale, une mentore et quatre
éducateurs/éducatrices). Ce groupe, représen-
tatif sur les plans professionnel et hiérarchique,
se réunissait de façon ponctuelle selon l’avan-
cement des travaux. Les membres de ce comité
avaient comme responsabilité de suivre l’évo-
lution de la démarche et d’en informer leurs
équipes respectives. Leur présence au sein du
comité leur permettait également de se pronon-
cer et de partager leurs points de vue sur les
mesures et les changements envisagés. Ils ont
également été sollicités lors de la phase de
collecte de données. Stratégiquement, la pré-
sence d’un tel comité est aussi indispensable
pour s’assurer de l’appui des milieux de pra-
tique au moment d’implanter les changements
retenus. Parallèlement au comité consultatif, un
comité restreint a aussi été mis sur pied. Ce
comité était composé d’un gestionnaire (coor-
donnateur des foyers de groupe), d’une char-
gée de projet (éducatrice d’expérience en foyer
de groupe) et d’une chercheure. Ces trois
personnes étaient simultanément impliquées
dans les deux comités (consultatif et restreint). 
Le comité restreint avait pour mandat de dres-
ser un portrait de la situation dans les foyers
destinés aux 9-13 ans et de documenter les
pratiques en cours ainsi que les difficultés
rencontrées par les intervenants dans les foyers.
C’est donc dans le cadre de la première phase
du projet qu’un portrait détaillé de la clientèle
et des pratiques en foyer de groupe « petits » a
été établi (Chateauneuf, 2013). La réalisation de
ce portrait s’inscrivait dans une démarche de
réflexion autour des pratiques actuelles en
foyer de groupe 9-13 ans et visait une meilleure
connaissance des caractéristiques de la clientèle
et des problématiques rencontrées par les
intervenants. Les profils de tous les enfants
(n = 34) hébergés dans les cinq foyers de
groupe du CJQ–IU ont été étudiés. De plus,
plusieurs consultations ont été menées auprès
des intervenants, des éducateurs et des gestion-
naires pour bien circonscrire les probléma-
tiques vécues dans les foyers et leurs enjeux 
sur les plans organisationnel et clinique. Cette
tâche impliquait un partenariat étroit entre la
pratique, la gestion et la recherche. Lors de la
première phase du mandat, soit celle de la
définition de la clientèle et des pratiques en

INTERVENTION No138 27



foyer de groupe, ce comité s’est penché sur les
procédures et les méthodes à privilégier pour
dresser le portrait de la clientèle et celui des
pratiques. Les membres de ce comité ont 
développé les outils (questionnaires, grilles
d’analyse des dossiers informatisés, grilles 
de consultation aux enfants) et coordonné 
la collecte des données. Le travail effectué
conjointement pour structurer les outils per-
mettait d’adapter le contenu des questionnaires
et des grilles aux réalités terrain et de combiner
les préoccupations des différents acteurs impli-
qués. La réalisation du portrait était aussi
traversée par la préoccupation d’intégrer les
connaissances et les savoirs cliniques des inter-
venants, des éducateurs et des chefs de service
et de considérer leur expertise. Les enfants
hébergés ont également été interpellés pour
faire part de leurs opinions sur les différentes
facettes qu’implique la vie en foyer de groupe.
Sur le plan méthodologique, cinq méthodes ont
été utilisées afin de recueillir les informations
nécessaires à la réalisation du portrait des
enfants hébergés et des pratiques actuelles dans
les foyers de groupe destinés aux 9-13 ans du
CJQ–IU : 

• Questionnaire individuel sur les caractéris-
tiques de chacun des 34 jeunes hébergés.
Ce questionnaire était rempli par l’éduca-
teur tuteur de chaque enfant. Il contenait
des données sociodémographiques (âge
actuel, sexe, âge à l’ouverture de dossier, 
âge au moment du placement, foyer actuel)
et dressait un portrait du jeune d’un point
de vue familial (projet de vie, placements
antérieurs, fréquence des contacts avec les
parents, fratrie), scolaire (niveau scolaire,
type de classe fréquentée, nombre et durée
des suspensions), médical (santé physique
et mentale, médication), communautaire
(activités et sorties) et comportemental
(crises agressives, types d’agression). Le
questionnaire contenait quelques questions
à choix multiples, mais aussi des questions
d’ordre plus général et certaines questions
ouvertes;

• Étude des dossiers informatisés de chaque
jeune. Les dossiers informatisés de chaque
jeune ont été consultés et des informations
complémentaires ont pu être extraites de
ceux-ci à partir d’une grille élaborée au

préalable. La consultation du profil du jeune
et la lecture des différents rapports écrits
présents dans le dossier (évaluation, appli-
cation des mesures, révision) ont permis de
confirmer certaines informations fournies
par les éducateurs-tuteurs et de recueillir
des données supplémentaires. Ainsi, tous les
placements antérieurs vécus par les jeunes
ainsi que la durée de ceux-ci ont pu être
inventoriés. La qualité et la fréquence des
contacts avec les parents ont pu être établies,
les problématiques vécues par les parents,
ainsi que le nombre d’enfants dans la fratrie
et leur milieu de vie ont été recensés;

• Questionnaire sur les pratiques. Dans 
ce questionnaire, les éducateurs (n = 20),
devaient se prononcer sur les outils et les
programmes utilisés, sur leur implication
dans le cheminement scolaire des enfants, 
sur la qualité des lieux physiques (espaces,
installations), sur la qualité des liens de
partenariat, sur la pertinence du bénévolat,
sur les défis et les difficultés rencontrés dans
leur foyer sur le plan clinique ainsi que sur
les réussites observées. Le questionnaire
contenait des questions ouvertes et des
questions à choix multiples;

• Enquête terrain réalisée par sous-groupe
de travail. Pour favoriser les échanges 
entre les membres du comité consultatif et
l’ensemble des éducateurs des cinq foyers
concernés, des sous-groupes de travail ont
été mis sur pied. Quatre équipes réunissant
chacune de trois à quatre membres du
comité consultatif ont été formées. Le travail
de chaque équipe consistait à recueillir
diverses informations auprès des collègues
et des collaborateurs (éducateurs, agents de
relations humaines, spécialistes en activités
cliniques, etc.) sur le thème qui leur était
attribué. Ces thèmes (la famille, le commu-
nautaire, le scolaire et les crises agressives)
ont été définis conjointement par tous les
membres du comité consultatif. Chaque
sous-groupe devait faire état des problé -
matiques rencontrées, des avenues à déve-
lopper ou encore des réussites cliniques
observées en lien avec leur thème.

• Grille de consultation adressée aux jeunes.
Dans cette grille de consultation, les enfants
devaient évaluer différents aspects de la vie
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en foyer de groupe. Au total, 26 enfants5

des cinq foyers de groupe, dont 15 garçons
et 11 filles ont répondu à la grille.

Pour la collecte des données, une approche
participative a été privilégiée et la contribution
de plusieurs personnes a été sollicitée. Le
partage des tâches pour cette étape de la
recherche a permis d’adapter la collecte des
données aux horaires des intervenants et aux
routines des foyers (dans le cas des consulta-
tions menées auprès des enfants). Par ailleurs,
il a même été possible d’impliquer les stagiaires
universitaires du CJQ–IU. En effet, ce sont 
eux qui se sont rendus dans les foyers et qui
devaient rencontrer les enfants pour la distri -
bution des grilles de consultation. Quant aux
enquêtes terrain réalisées par les sous-groupes
de travail, celles-ci ont permis une implication
directe de l’ensemble des membres du comité
consultatif. Selon Vingilis et al. (2003), le fait
d’utiliser une méthodologie participative incite
les membres participants à utiliser des tech-
niques de recherche et favorise le transfert et
l’utilisation des connaissances dans la mesure
où les potentiels utilisateurs sont plus enclins 
à adhérer aux changements proposés s’ils ont
participé à la démarche de réflexion. De plus,
ce type d’approche permet au chercheur de 
ne pas porter seul le projet et de travailler 
en coresponsabilité avec l’intervenant.
Parallèlement au processus de collecte des
données, différentes initiatives de transfert des
connaissances ont aussi été planifiées au cours
de cette première phase du mandat. Ces acti -
vités ont été effectuées conjointement par la
chargée de projet et la chercheure. Après com-
pilation des données, les résultats préliminaires
étaient synthétisés et présentés aux participants
sous forme de PowerPoint, de dépliant ou
encore de documents récapitulatifs, et ce, de
façon ponctuelle. Le format des productions
était adapté aux publics visés : par exemple, 
les résultats à la grille de consultation qui
s’adressait aux enfants leur étaient présentés
sous forme imagée et accessible pour des
enfants de cet âge. La collaboration avec le
terrain en ce qui concerne le choix des moyens
utilisés pour la diffusion des résultats facilite 
la compréhension des données présentées. Si le
chercheur a généralement tendance à attendre
la fin complète de ses travaux et le dépôt de
son rapport pour divulguer les résultats, la

présence d’intervenants et de gestionnaires
contribue à lui rappeler l’importance d’effec-
tuer un suivi et de divulguer des résultats
préliminaires aux utilisateurs (intervenants 
et éducateurs) et aux gestionnaires pour 
maintenir leur intérêt au processus en cours. 
Au-delà d’un mandat commun et d’un partage
des processus décisionnels quant aux procé-
dures à suivre, les membres de ce comité res-
treint avaient aussi des rôles spécifiques. Le
gestionnaire impliqué devait s’assurer de
mobiliser les équipes concernées et d’obtenir
l’appui des chefs de service. Il devait aussi
s’assurer que certaines considérations ou
contraintes administratives et logistiques soient
respectées. Une part importante du leadership
revenait également au gestionnaire. La chargée
de projet occupait une position pivot : d’une
part, elle devait comprendre les réalités et les
enjeux associés à la recherche (cadres métho -
dologiques à respecter, délais d’analyse et de
production des écrits), mais aussi veiller à ce
que les intérêts des intervenants et des enfants
hébergés demeurent prioritaires. La chercheure
impliquée avait comme principal mandat de
s’assurer de la validité des méthodes utilisées
et des données produites. Elle avait aussi la
responsabilité de divulguer les résultats de
façon accessible et compréhensible pour les
intervenants et les gestionnaires. 

4. Les retombées du travail en partenariat

Les travaux de recherche qui se sont intéressés
au travail en partenariat font état de nombreux
effets positifs (Bowen et Martens, 2005; Garland
et al. 2006, Cloutier et al. 2003; Mitchell, Pirkis,
Hall et Haas, 2009). Mitchell et al (2009), qui 
se sont penchés plus spécifiquement sur les
partenariats dans le domaine de la santé, sou -
lignent que les interactions bidirectionnelles
peuvent aussi amener les chercheurs à mieux
comprendre le processus de prise de décision
et, inversement, les décideurs à mieux com-
prendre le processus de la recherche (2009 :
105). Certaines retombées concernent plutôt le
contenu des connaissances produites (Gervais
et al., 2011; Walter et al. 2003). Selon Gervais 
et al. (2011), la fréquence des échanges entre 
les chercheurs et les praticiens encourage la
délibération sur les besoins en matière de
connaissances à produire, sur l’intégration 
des expertises et sur l’adaptation au contexte
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de pratique. À leur tour, ces échanges favorise-
raient la pertinence des connaissances scienti-
fiques produites et l’utilisation de celles-ci 
au sein des pratiques cliniques et de gestion.
Certaines retombées, dont les effets sont moins
tangibles dans le court terme, doivent tout de
même être considérées. Dans le cadre d’un
partenariat de recherche impliquant plusieurs
organisations (CSSS, écoles, organismes com-
munautaires) et portant sur les jeunes du
quartier Bordeaux-Cartierville de la région 
de Montréal, Belleau (2011) relève la présence
de retombées collatérales, dont l’intérêt plus
manifeste des intervenants pour la recherche 
et le recours plus fréquent à celle-ci dans des
projets ultérieurs. Du côté des chercheurs, 
outre une meilleure connaissance des contextes
de pratiques et des défis rencontrés par les
intervenants et les gestionnaires, ce type de
partenariat offre un accès privilégié au terrain
et aux données de recherche. Cette proximité
constitue un bénéfice non négligeable pour les
chercheurs.
Dans le cadre de la réalisation du portrait des
jeunes hébergés dans les foyers de groupe
destinés aux enfants âgés de 9 à 13 ans, la
démarche a permis de formaliser les préoccu-
pations des intervenants, des éducateurs et 
des gestionnaires (chefs de service) et de consi-
dérer celles-ci lors de la révision de l’offre de
services. À ce titre, il est essentiel de sensibiliser
les milieux de pratiques au fait que l’évaluation
et la documentation de leurs pratiques contri-
buent directement au développement de
réponses mieux adaptées à leurs besoins.
Même si la dimension réflexive et critique qui
accompagne ce type de démarche a un impact
sur l’amélioration des services, celui-ci n’est
pas toujours visible au premier abord pour les
utilisateurs. Dans ce cas-ci, la réalisation du
portrait constituait une première étape à la
révision de l’offre de services. Ce portrait
permettait de proposer des changements à
partir de l’analyse des bilans et des constats
dressés (caractéristiques de la clientèle; enjeux
et difficultés relevés par le terrain; point de 
vue des enfants sur leur foyer de groupe).
Ultimement, ce type de partenariat est plus
susceptible de mener à une organisation des
services adaptée aux besoins des intervenants
et des jeunes. Il contribue également à établir
une confiance entre les acteurs des différents

milieux et à favoriser l’adhésion des interve-
nants aux stratégies et aux changements mis 
en place par la suite. 
À la suite des travaux réalisés dans le cadre 
du portrait et des résultats qui en ont émergé,
le comité a pu établir des pistes d’action à
prioriser pour la révision et la redéfinition de
l’offre de services. Chaque objectif priorisé 
était accompagné d’une série de moyens à
mettre en place. Certains moyens retenus ont
demandé la contribution de la recherche (par
exemple la recension des programmes et des
outils disponibles pour le développement des
habiletés sociales des enfants de 9 à 13 ans)
alors que d’autres, plus structurels, exigeaient
surtout une planification des ressources. Dans
l’ensemble, cette deuxième phase du projet
était plus axée sur la définition détaillée et
l’implantation de l’offre de services, et exigeait
surtout un travail de coordination des services
entre les directions et les partenaires concernés.

Conclusion

L’utilisation des connaissances issues de la
recherche pose de nombreux défis dans les
contextes d’intervention en protection de
l’enfance (Chagnon, Malo, et Pigeon, 2006;
Chagnon, Pouliot, Malo, Gervais et Pigeon,
2010; Chateauneuf, Drapeau et Larrivée, sous
presse; Trocmé et al., 2009). Le recours au
partenariat de recherche constitue à bien des
égards une stratégie efficace pour favoriser
l’utilisation des connaissances scientifiques et
améliorer les pratiques. Le type de partenariat
présenté dans cet article s’inscrit dans un
contexte intra-organisationnel qui est plus
spécifiquement celui d’un centre jeunesse. 
Mais d’autres formes de partenariat, plus
ancrées dans la communauté et impliquant 
une collaboration inter-organisationnelle,
mériteraient certainement d’être développées
et éventuellement analysées dans le cadre
d’une démarche comme celle-ci.
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Notes

1 Les chercheurs d’établissement possèdent une
expertise en recherche appliquée et sont détenteurs
d’un doctorat. Ils jouent un rôle clé dans l’interface
entre chercheurs, intervenants et gestionnaires et
assument un leadership dans la production de
connaissances utiles aux praticiens et aux gestion-
naires. Dans l’ensemble des centres jeunesse du
Québec, seuls ceux de Montréal (CJM-IU) et de
Québec (CJQ–IU) comptent des chercheurs 
d’établissement parmi leurs employés.

2 Dans la littérature sur le transfert des connaissances,
lorsque le propos se situe en contexte médical ou
hospitalier, le terme « utilisateurs » renvoie aux
infirmières ou encore aux médecins. Dans les
établissements de services sociaux comme les
Centres jeunesse (CJ) ou les Centres de santé et
services sociaux (CSSS), on fait plutôt référence 
aux intervenants.

3 On entend par « connaissances tacites » ou « savoirs
tacites » des compétences innées ou acquises
souvent attribuées à l’expérience personnelle et 
au vécu. Les connaissances tacites sont difficiles à
formaliser par écrit, voire à communiquer, en raison
principalement de leur caractère intuitif et non
verbalisable (Polanyi, 1966).

4 Au CJQ–IU, on dénombre cinq foyers de groupe
destinés aux 9-13 ans qui sont situés dans différents
secteurs de la municipalité de Québec. De l’exté-
rieur, rien ne distingue un foyer de groupe d’une
maison unifamiliale. L’environnement physique de
ces foyers se veut le plus normalisant possible pour
les enfants.

5. Comme les grilles de consultation ont été distri-
buées durant l’été, le nombre de participants est
plus bas que le nombre réel d’enfants habituelle-
ment hébergés dans les cinq foyers de groupe
destinés aux 9-13 ans du CJQ–IU (entre 30 et 40).
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